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COMITÉ DES ASSURANCES DE L’AREF 
Cette Info-assurance a été préparée en collaboration avec La Capitale. 

 
Bonjour à vous toutes et tous ! 

La décision de limiter exceptionnellement la couverture de voyage à trente jours a été 
prise par votre Comité des assurances et non par l’Assureur. 

 
Le Comité des assurances est bien conscient de tous les désagréments que cause à nos 
membres la décision de limiter à trente jours la couverture pour tous les voyages visés par la 
restriction du gouvernement canadien. Nous en sommes désolés et comme vous, nous espérons 
un retour à la normale le plus vite possible. 

 
Plusieurs écrivent ou appellent notre secrétariat pour savoir combien de temps va durer cette 
restriction et aussi pour demander s’il y aura des ristournes. Cette Infolettre répond à ces 
questions. De plus, nous avons ajouté à la fin de cette lettre un paragraphe détaillé qui vous 
explique certains des motifs du choix du Comité. 

 

Ristourne de primes – 

Il n’y aura pas de ristournes conséquentes aux imprévus de la pandémie. 

 
En lisant ce texte au complet, vous apprendrez peut-être que votre Comité des assurances vous 
a accordé un rabais de 6 % sur votre prime cette année. Nous avons épongé un déficit de 
500 000 $ qui a été causé en très grande partie par les annulations de voyage et autres 
problèmes liés aux voyages pendant la pandémie. 

 

Durée de la limite de 30 jours – 

Pour la durée de cette contrainte, comme elle est liée aux avis du gouvernement canadien qui 
sont d’éviter tous voyages non essentiels, elle ne sera pas levée tant que ceux-ci restent au 
niveau actuel. 
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En appelant au secrétariat pour des questions concernant la contrainte, on vous dirigera vers le 
site de l’AREF où vous pourrez lire toutes les Infolettres publiées sur le sujet depuis un an. 

 

Informations concernant l’état de la situation au mois de septembre 2021  

 

Assurance voyage et annulation de voyage –   

La réussite des campagnes de vaccination et les nouvelles concernant la réouverture des 
frontières apportent assurément un vent d’optimisme pour bon nombre d'entre nous qui 
apprécions les voyages. 

 
Cette communication vise à apporter certaines précisions sur les protections offertes par notre 
régime d’assurance collective selon les règles en cours actuellement. 

  
Dans un premier temps, nous recommandons à nos membres de se conformer aux 
avertissements du gouvernement du Canada en matière de voyage, car l’Assureur ne peut 
garantir l’accès et la qualité des soins médicaux à l’étranger. 

 
Bien que la meilleure protection soit toujours de limiter les déplacements, si vous devez 
voyager, n’oubliez pas de bien vous informer également sur les exigences du pays de votre 
destination puisque les règles peuvent différer d’un endroit à l’autre et changer rapidement. 

  
Rappelons que peu importe votre situation, que ce soit avant l’achat d’un voyage, avant de 
partir, avant d’annuler ou avant d’engager des frais de soins de santé en voyage, il est 
toujours fortement conseillé de communiquer avec CanAssistance. 

 

Voici une mise à jour des plus récentes informations concernant notre protection d’assurance 
lorsque nos assuré.e.s sont EN VOYAGE : 

  
1. Les frais pour les tests de dépistage de la COVID-19 effectués à la demande d’une autorité 
gouvernementale, pour le retour au Canada, ne sont pas couverts par l’assurance voyage. 

  
2.  Les frais supplémentaires occasionnés par l’attente d’un résultat au test de dépistage de la 
COVID-19, effectué à la demande d’une autorité gouvernementale, ne sont pas couverts (par 
exemple, les frais pour un nouveau billet d’avion ou le changement de date de retour du billet 
existant, les frais d’hébergement ou de subsistance, etc.). 
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3. Si un résultat est positif au test de dépistage de la COVID-19, les frais suivants seront 
admissibles selon le montant maximum prévu au contrat : 

 
● Les frais médicaux  
● Les frais supplémentaires engagés pour l’achat d’un billet de retour ou les frais de 

modification du billet existant, selon les caractéristiques suivantes : 
 

o       Billet simple en classe économique 

o       Vol effectué par un transporteur public à horaire fixe 

o       Trajet le plus direct vers la destination initialement prévue 

   

Pour les membres qui souhaitent PLANIFIER UN VOYAGE, nous vous rappelons que : 

● La protection pour les frais médicaux d’urgence en voyage est limitée à 30 JOURS 
lorsque la destination est visée par un avis d’éviter tout voyage non essentiel, comme 
c’est le cas pour la plupart des destinations hors Canada présentement. 
 

● Si un avis d’éviter tout voyage est en vigueur pour votre destination lors de l’achat de 
votre voyage, vous n’êtes pas admissible à l’assurance annulation de voyage pour 
aucune cause. 
 

● Si un avis d’éviter tout voyage non essentiel est en vigueur pour votre destination lors 
de l’achat de votre voyage, vous n’êtes pas admissible à l’assurance annulation de 
voyage pour cause de changement du niveau d’avertissement de l’avis de voyage, sauf si 
l’avertissement devient « éviter tout voyage ». Vous êtes toutefois admissible pour les 
autres clauses prévues au contrat. 

  

Le Comité des assurances de l’AREF suit la situation de près et vous informera de tout 
changement. 

  

Nous espérons que ces informations vous seront utiles et nous vous invitons à la prudence ! 
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En complément d’information vous trouverez ci-après des éléments qui ont motivé notre 
décision :  

 
En 2020, La Capitale a versé des prestations en vertu de la police d’assurance collective 1011 qui 
ont dépassé de 501 314 $ le montant des primes reçues, ce qui représente un déficit de plus 
d’un demi-million de dollars. 

 
Ce montant, que La Capitale a retiré du fonds de stabilisation prévu à cette fin, représente 
10,2 % des primes reçues. Normalement, cela aurait exigé une hausse des primes de plus de 
25 % en 2021, la moitié pour renflouer le fonds de stabilisation et le reste pour éviter de 
connaître à nouveau un déficit équivalent. (L’entente financière avec La Capitale prévoit un 
montant maximal de 985 398 $ pour le fonds de stabilisation, soit 20 % des primes participantes, 
alors qu’il ne reste que 128 765 $ dans ce fonds en ce moment.)  

 
Bref, la prime mensuelle pour l’assurance maladie aurait dû s’établir à plus de 55 $ pour une 
protection individuelle et à plus de 110 $ pour une protection familiale, des augmentations d’au 
moins 11 $ ou 22 $ par mois.   

 
Cependant, étant donné l’inflation liée à la pandémie, le Comité des assurances de l’AREF a jugé 
préférable de plutôt réduire la prime de 6 % en 2021 et d’assumer le déficit à partir des 
montants en dépôt à La Capitale (plus de 2 millions de dollars en ce moment). Les membres du 
Comité ont ainsi choisi de diminuer les actifs des membres et de leur en faire bénéficier 
maintenant pendant cette période plus difficile.  

 
Vous vous doutez sûrement que les actifs des assuré.e.s vont fondre comme neige au soleil si 
l’on continue ainsi et qu’il faudra augmenter les primes à l’avenir, mais ce choix permettra de le 
faire plus graduellement.  

 
Il faut aussi noter que ce choix n’aurait pas été possible si les réserves financières actuelles de 
l’AREF avaient été réduites auparavant par des ristournes versées aux membres. 

 

Clermont Lavoie 
Pour le Comité des assurances de l’AREF 
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